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Situation des droits de l’homme au Kosovo

L’Assemblée générale,

Guidéepar la Charte des Nations Unies, la Déclaration universelle des droits de
l’homme , les Pactes internationaux relatifs aux droits de l’homme et d’autres instruments1 2

relatifs aux droits de l’homme,

Rappelantles résolutions 1160 (1998) du 31 mars 1998, 1199 (1998) du 23 septembre
1998 et 1203 (1998) du 24 octobre 1998 du Conseil de sécurité, ainsi que la déclaration que
le Président de la cinquante-quatrième session de la Commission des droits de l’homme a
faite le 24 mars 1998 et la résolution1998/79 de la Commission des droits de l’homme, en3

date du 22 avril 1998 ,4

Tenant pleinement comptedes dimensions régionales de la crise au Kosovo, notamment
en ce qui concerne la situation en matière de droits de l’homme et la situation humanitaire,
et gravement préoccupée des conséquences fâcheuses que celles-ci pourraient avoir,
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Prenant noteavec préoccupation du rapport du Secrétaire général sur la situation des
droits de l’homme au Kosovo et du rapport du Rapporteur spécial de la Commission des5

droits de l’homme sur la situation des droits de l’homme en Bosnie-Herzégovine, en Croatie
et dans la République fédérale de Yougoslavie (Serbie et Monténégro) , dans lesquels sont6

décrites les graves atteintes et violations dont continuent de faire l’objet les droits de l’homme
et le droit humanitaire au Kosovo,

Gravement préoccupéepar le recours systématique à la terreur contre les Albanais de
souche, confirmé dans les nombreux rapports établis sur la question, notamment la torture
des Albanais de souche, les bombardements aveugles et à grande échelle, les déplacements
forcés massifs de civils, les exécutions sommaires et les détentions illégales d’Albanais de
souche ressortissants de la République fédérale de Yougoslavie (Serbie et Monténégro) par
la police et les forces armées,

Préoccupéepar les rapports faisant état d’actes de violence commis par des groupes
armés d’Albanais de souche à l’encontre de non-combattants, et de la détention illégale
d’individus, essentiellement des Serbes de souche, par ces groupes,

Soulignant, à cet égard, l’importance du Tribunal international chargé de poursuivre
les personnes présumées responsables de violations graves du droit international humanitaire
commises sur le territoire de l’ex-Yougoslavie depuis1991,

Déplorantle non-respect des droits de la défense dans les procès des Albanais de souche
qui ont été détenus, inculpés ou passés en jugement en raison de la crise au Kosovo,

Préoccupéepar les graves atteintes à la liberté d’expression en République fédérale
de Yougoslavie (Serbie et Monténégro), en particulier par lanouvelle loi sur l’information
que le Parlement serbe a adoptée et la récente interdiction de plusieurs journaux indépendants
et stations de radio en République fédérale de Yougoslavie (Serbie et Monténégro),

1. Se félicitede l’engagement pris par les autorités de la République fédérale de
Yougoslavie (Serbie et Monténégro) de régler le conflit et de remédier aux violations actuelles
des droits de l’homme au Kosovo, conformément aux accords conclus par l’Organisation pour
la sécurité et la coopération en Europe et l’Organisation du Traité de l’Atlantique Nord, ainsi
que de la surveillance internationale des élections et de la vérification du respect des
engagements en matière de droits de l’homme;

2. Se félicite égalementdu retrait d’un certain nombre d’unités des forces militaires
et de police et de leur retour dans les casernes, comme l’a exigé le Conseil de sécurité dans
sa résolution 1199 (1998), mais précise que ces retraits doivent être réels, complets et
durables;

3. Se félicite en outreque l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe
ait établi la Mission de vérification au Kosovo, et invite toutes les parties au Kosovo à
coopérer pleinement avec la Mission et à assurer à son personnel la protection et la liberté
de circulation et d’accès total au Kosovo;

4. Prend acte avec satisfactionde la conclusion d’un mémorandum d’accord avec
le Haut Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme, conformément à la déclaration
du Président de la Commission des droits de l’homme , relatif au statut du bureau de Belgrade,3

qui ouvre la voie à l’établissement d’un bureau du Haut Commissariat et au déploiement
d’autres observateurs des droits de l’homme au Kosovo;
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5. Demandeau Gouvernement de la République fédérale de Yougoslavie (Serbie
et Monténégro) de respecter dans leur intégralité les droits de l’homme et les libertés
fondamentales et d’appliquer les normes démocratiques, en particulier celles concernant le
respect du principe d’élections libres et démocratiques, l’état de droit, l’administration de
la justice, l’organisation de procès équitables et libres de toute interférence, ainsi que la
promotion et la protection de la liberté et de l’indépendance des médias;

6. Demandeaux autorités de la République fédérale de Yougoslavie (Serbie et
Monténégro) et aux dirigeants albanais de souche au Kosovo de condamner les actes de
terrorisme, de dénoncer tous les actes de violence et de s’abstenir de commettre de tels actes,
d’encourager la réalisation de leurs objectifs par des moyens pacifiques, et de respecter le
droit international humanitaire et les normes en matière de droits de l’homme;

7. Prie instammentles autorités de la République fédérale de Yougoslavie (Serbie
et Monténégro) et les dirigeants albanais du Kosovo d’engager immédiatement et sans
condition un dialogue constructif avec une présence internationale, et de s’engager à la fois
à respecter un calendrier précis en vue de mettre fin à la crise et à rechercher un règlement
politique négocié à la question du Kosovo, et se félicite des efforts déployés actuellement en
vue de faciliter un tel dialogue;

8. Condamne fermementles innombrables atteintes aux droits de l’homme commises
par les autorités de la République fédérale de Yougoslavie (Serbie et Monténégro) et les
autorités de la police et des forces armées au Kosovo, en violation du droit international
humanitaire, y compris l’article 3 commun aux Conventions de Genève du 12 août1949 et
au Protocole II relatif à la protection des victimes des conflits armés non internationaux,
notamment les exécutions sommaires, les attaques aveugles menées à grande échelle contre
les civils, la destruction systématique et généralisée des biens, les déplacements forcés massifs
de populations civiles, la prise en otage de civils, la torture et autres traitements cruels,
inhumains et dégradants, et demande aux autorités de la République fédérale de Yougoslavie
(Serbie et Monténégro) de prendre toutes les mesures qui s’imposent pour qu’il soit mis un
terme à ces pratiques inacceptables;

9. Condamne égalementles actes de violence perpétrés par des groupes armés
d’Albanais de souche, en particulier contre des non-combattants, y compris les enlèvements;

10. Condamne fermement aussile refus d’autoriser les organisations non gouverne-
mentales à se rendre au Kosovo, la manipulation des secours et le refus de laisser entrer au
Kosovo des denrées alimentaires de première nécessité et de prodiguer des soins médicaux
aux civils blessés, invite les autorités de la République fédérale de Yougoslavie (Serbie et
Monténégro) à prendre toutes les mesures qui s’imposent pour qu’il soit mis fin tout de suite
à ces pratiques inacceptables, et rappelle l’engagement d’autoriser les organisations à
vocation humanitaire à se rendre librement au Kosovo ainsi que la nécessité de faciliter
immédiatement le retour dans leur foyer des personnes déplacées à l’intérieur du pays;

11. Déplore profondémentque des membres du personnel d’aide humanitaire aient
été tués, comme l’a signalé le Secrétaire général dans son rapport ;7

12. Demandeà toutes les parties, en particulier celles de la République fédérale de
Yougoslavie (Serbie et Monténégro), de débarrasser immédiatement la région de tous les
pièges et mines terrestres, et de travailler à cette fin avec les organismes internationaux
compétents;
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13. Demande égalementaux autorités de la République fédérale de Yougoslavie
(Serbie et Monténégro) de respecter et de faire fond sur les engagements pris par le Président
de la République de Serbie dans sa déclaration du 13 octobre 1998, lesquels ont été entérinés
par la suite par le Gouvernement de la République fédérale de Yougoslavie (Serbie et
Monténégro);

14. Demande égalementaux autorités de la République fédérale de Yougoslavie
(Serbie et Monténégro) :

a) De créer au Kosovo une force de police locale placée sous la direction d’une
instance locale ou collégiale représentative de la population locale;

b) De se conformer au principe selon lequel nul ne sera poursuivi devant des
tribunaux d’État pour des infractions pénales liées au conflit au Kosovo, à l’exception des
crimes contre l’humanité, des crimes de guerre et autres crimes relevant du droit international;

c) De permettre à tous les experts légistes du Tribunal international pour l’ex-
Yougoslavie d’accéder librement et sans entrave au Kosovo pour enquêter sur les atrocités
présumées commises récemment contre des civils;

d) D’alléger les peines infligées aux Albanais de souche résidant au Kosovo qui ont
été condamnés pour des infractions pénales motivées par des objectifs politiques et de leur
accorder une amnistie, le cas échéant;

e) De respecter pleinement tous les droits des individus résidant au Kosovo, quelle
que soit leur appartenance ethnique, culturelle ou religieuse, afin de garantir un traitement
équitable pour leurs valeurs et leur patrimoine historique, de préserver ainsi leur identité
nationale, culturelle, religieuse et linguistique et de leur donner la possibilité de l’affirmer
conformément aux normes internationales et aux dispositions de l’Acte final d’Helsinki;

15. Demande en outreaux autorités de la République fédérale de Yougoslavie (Serbie
et Monténégro) d’autoriser des observateurs extérieurs à suivre tout procès ou toute action
intentés contre toute personne inculpée pour des motifs liés au conflit au Kosovo;

16. Demandeaux autorités de la République fédérale de Yougoslavie (Serbie et
Monténégro) de favoriser la création d’une administration autonome véritablement
démocratique au Kosovo par un règlement politique négocié avec les représentants de la
communauté de souche albanaise, conformément aux dispositions des résolutions 1160
(1998), 1199 (1998) et 1203 (1998) du Conseil de sécurité, en incluant des organes exécutifs,
législatifs et judiciaires et une force de police et, dans ce contexte, de respecter les droits des
Albanais kosovar et de tous les habitants du Kosovo, et se déclare favorable à un statut
renforcé pour le Kosovo, qui impliquerait une autonomie sensiblement accrue;

17. Demande égalementaux autorités de la République fédérale de Yougoslavie
(Serbie et Monténégro) d’accorder à tous les agents des organismes à vocation humanitaire
et aux observateurs internationaux un droit d’accès au Kosovo en les autorisant à se déplacer
librement et sans escorte à l’intérieur du territoire;

18. Demande en outreaux autorités de la République fédérale de Yougoslavie (Serbie
et Monténégro) :

a) De défendre et de respecter pleinement la liberté d’expression et la liberté de la
presse, sans discrimination;

b) D’abroger les dispositions juridiques qui sont utilisées à des fins discriminatoires
contre les Albanais de souche, y compris les lois répressives dirigées contre les universités;
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19. Demandeaux autorités de la République fédérale de Yougoslavie (Serbie et
Monténégro) et aux groupes armés albanais de s’abstenir de tout acte de harcèlement et
d’intimidation à l’égard des journalistes;

20. Demandeaux autorités de la République fédérale de Yougoslavie (Serbie et
Monténégro) de collaborer étroitement avec le Représentant personnel du Président en
exercice de l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe en l’aidant dans sa
mission au Kosovo, et avec la Mission de vérification au Kosovo :

21. Demande égalementaux autorités de la République fédérale de Yougoslavie
(Serbie et Monténégro) de mener une enquête et d’engager des poursuites dans tous les cas
où cela est justifié, et notamment lorsque son personnel est en cause, à l’égard de tout individu
soupçonné d’avoir infligé des tortures ou des mauvais traitements à des personnes placées
en détention;

22. Demande en outreaux autorités de la République fédérale de Yougoslavie (Serbie
et Monténégro) de libérer tous les prisonniers politiques, d’accorder aux organisations non
gouvernementales et aux observateurs internationaux un droit de libreaccès aux prisonniers
qui sont maintenus en détention, et de cesser de persécuter les dirigeants politiques et les
membres d’organisations locales de défense des droits de l’homme;

23. Demandeaux autorités de la République fédérale de Yougoslavie (Serbie et
Monténégro) et aux dirigeants de souche albanaise de permettre et de faciliter le retour de
toutes les personnes déplacées et de tous les réfugiés dans leurs foyers en toute sécurité et
dans la dignité, sans aucune entrave, et se déclare préoccupée par les rapports faisant état
de harcèlements ou d’autres obstacles persistants à cet égard;

24. Demandeau Gouvernement de la République fédérale de Yougoslavie (Serbie
et Monténégro) et à toutes les autres parties intéressées de garantir aux organisations à
vocation humanitaire, ainsi qu’au Haut Commissaire des Nations Unies aux droits de
l’homme, un libre accès au Kosovo, de ne pas faire obstacle à l’acheminement des secours
et d’assurer la sûreté et la sécurité des personnels humanitaire, diplomatique et autres
accrédités auprès de la République fédérale de Yougoslavie (Serbie et Monténégro), y compris
les membres de la Mission de vérification de l’Organisation pour la sécurité et la coopération
en Europe;

25. Encouragel’Organisation des Nations Unies et l’Organisation pour la sécurité
et la coopération en Europe à coopérer fructueusement sur le terrain au vu du rapport du
Secrétaire général sur la situation des droits de l’homme au Kosovo;

26. Prie le Secrétaire général de poursuivre son action humanitaire en République
fédérale de Yougoslavie (Serbie et Monténégro), en agissant par l’intermédiaire du Haut
Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, du Programme alimentaire mondial, du
Fonds des Nations Unies pour l’enfance, des autres organismes à vocation humanitaire
compétents et du Haut Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, afin de
prendre d’urgence des mesures concrètes pour répondre aux besoins impératifs de la
population du Kosovo et pour faciliter le retour en toute sécurité et dans la dignité des
personnes déplacées qui souhaitent regagner leurs foyers;

27. Encourage le Bureau du Procureur du Tribunal international pour l’ex-
Yougoslavie à continuer d’enquêter à tous les échelons sur les graves violations du droit
international humanitaire commises au Kosovo, et réaffirme que ces violations relèvent de
sa compétence;

28. Exigeque les autorités de la République fédérale de Yougoslavie (Serbie et
Monténégro) et les dirigeants albanais du Kosovo et toutes les autres parties intéressées
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coopèrent pleinement avec le Tribunal et assument toutes leurs obligations à son égard,
notamment en veillant à ce que les enquêteurs du Tribunal aient pleinement et librementaccès
au Kosovo;

29. Réitèreson appel adressé aux autorités de la République fédérale de Yougoslavie
(Serbie et Monténégro) pour qu’elles fournissent une assistance financière et matérielle aux
habitants du Kosovo dont les maisons ont été endommagées, comme elles s’y étaient engagées;

30. Souligneque la législation de la République fédérale de Yougoslavie (Serbie et
Monténégro) relative à la citoyenneté devrait être appliquée conformément aux principes
énoncés dans les instruments internationaux pertinents, en particulier les normes et principes
qui ont trait à la réduction du nombre des cas d’apatridie et à leur prévention;

31. Souligneégalement que les améliorations apportées à la défense et à la protection
des droits de l’homme et des libertés fondamentales en République fédérale de Yougoslavie
(Serbie et Monténégro) aideront à rétablir intégralement les relations avec la communauté
internationale;

32. Prie le Rapporteur spécial de la Commission des droits de l’homme chargé
d’étudier la situation des droits de l’homme sur le territoire de l’ex-Yougoslavie, de continuer
à surveiller de très près la situation des droits de l’homme au Kosovo, de prêter une attention
particulière au Kosovo dans ses rapports, et de rendre compte du résultat de ses travaux à
la Commission des droits de l’homme à sa cinquante-cinquième session et à l’Assemblée
générale à sa cinquante-quatrième session;

33. Décidede poursuivre, à sa cinquante-quatrième session, l’examen de la situation
des droits de l’homme au Kosovo au titre de la question intituléeQuestions relatives aux
droits de l’homme�.


